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A u palmarŁs des decisionsincohØrentes, le Conseil
fØdØral va-t-il dØcrocher une
mØdafile d�or? Influence par le
DØpartement fØdØral des finan
ces (l)FF) dirigØ parHans-Rudolf
Merz, II prØvoit de ne plus sou
tenirle dØveloppement de tech
nologies envhonnementales par
le biais d�un article (49, al. 3) de
la loi sur la protection de l�envi
ronnement qui lui en donne la
possibilitØ. L�article en question
pourrait mŒme Œtre carrØment
abroge si le Parlement votait
dans ce sens. La mesure est en
relation avec le plan d�Øconomie
mis en chantier par la ConfØdØ
ration. Elle est envisagØe, le plus
sØrieusement du monde, alors

tive nationale pilotØe par la
prØsidente de la ConfØdØration,
Doris Leuthard, depuis novem
bre 2009. Cherchez l�erreur.
EntrØ en vigueur le ler juillet
1997, l�article de loi menace d�ex
tinction a permis de financer
320 projets en douze ans pour
un montant global de 34 mil
lions de francs. Une somme
relativement faible en regard
des rØsultats obtenus, souvent

~ exemplaires (lire encadrØ en page
~ 23). Les aides financiŁres

octroyØes par l�Office fØdØral de
l�environnement (OFEV),
notamment par sa Section inno
vation dirigee par Daniel Zür
cher, ne peuvent excØder 50%
des coflts, l�autre moitiØ Øtant
apportØe par des acteurs de
l�Øconomie privØe. En rØalitØ, le

pourcentage des contributions
fØdØrales est sensiblement plus
faible (environ 30%). Qui plus
est, si les rØsultats des travaux
sont utilisØs dans un but com
mercial, les aides doivent Œtre
remboursØes a concurrence des
bØnØfices rØalisØs. C�est un cas
unique dans tous les program
mes de financement de la
ConfØdØration! Grace a cette
exception, les milieux parle
mentaires les moths sensibles a
l�environnement limitaient leur

~ poussØe d�urticaire en votant le
texte. Enfin, seulement les qua

~ lie cinquiŁmes dubudget (de 4,5
~ millions par annØe environ) sont

utilises. Bref, II serait hasardeux
d�affirmer que l�OFEV gaspille
les deniers publics.

Vague d�inquietude. Dans les
milieux industriels concemØs, le
geL voire l�abandon de ce soutien
aux technologies environne
mentales, soulŁve une vague
d�inquietude et d�indignation.
<<De tous les organismes d�aide
auxquels je me suis adressØ,
celui de Daniel Zürcher est le
plus performant. Certes, les
montants verses ne sont pas
Ønormes, mais donnent une
impulsion souvent decisive>>,
relŁve Alain Jenny, fondateur et
president du groupe lausannois
Granit. Ce demier promeut le
dØveloppement durable envalo
risant systØmatiquement les
ressources locales. Par ailleurs,
pour rØpondre ala demande du
marchØ, plusieurs petites entre
prises doivent se rassembler et
collaborer. Cherchant des parte
naires, elles s�adressent tout
naturellement au rØseau de
sociØtØs dØjà soutenues par
l�OFEV, ce qui leur offre une
garantie de sØrieux et d�effica
cite. <<Aux yeux des entrepre
neurs, la Section innovation de
l�OFEV est une tŒte de pont.>>
Dans les cercles acadØmiques,
Øgalement, l�heure est a l�Øton
nement. Le renoncement a l�ar
tide 49 <<serait trØs dommagea
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AVENIR Au Centre international d�essai de Mont-Soleil (BE), cellules photovoltaIques et Øoliennes, l�Ønergie de demain.

SALE TEMPS POUR
LES CLEANTECHS
INCOHERENCE. Par mesure d�Øconomie, le Conseil fØdØral
envisage de sabrer un soutien aux technologies propres. En
contradiction avec sa stratØgie affichØe.

CECITE Hans-Rudolf Merz s�attaque
au financement des cleantechs.

que vient d�Œtre lance, ªu debut
dejuin a GenŒve, lepremierclus
ter Cleantech de Suisse occiden
tale, qul s�inscritdans une initia
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ble au prestige de la Suisse qui
se profile a retranger comme un
pays qui encourage fortemerit
les cleantechs>>, observe Philippe
Corvini, directeur de l�Institut
Ecopraneurship ala Haute Ecole
spØcialisØe du nord-ouest de la
Suisse pour les sciences de lavie.
<<Cette rationalisation des coüts
donne le signal symbolique
d�une politique incohØrente au
niveau fØdØral.>>
La perplexitØ est d�autant plus
grande que le rapport du Conseil
fØdØral surl�effetdes mesures de
promotion des technologies
environnementales pour les
annØes 2002 a 2006, diffuse au
debut de cette annØe, met forte
ment l�accent sur l�importance
de ces demiŁres. La chiffre d�af
faires du marchd des deantechs
dans le monde, pesant plus de
1000 milliards d�euros en 2005,
devrait, des 2020, dØpassercelui
des grandes industries classi
ques, telles que la construction
de machines ou l�industrie auto
mobile. En Suisse, le secteur de
l�envimnnement reprØsente prŁs
de 17,1 millianls de francs ou4%
du PIB. La pays exporte chaque
annØe des biens deprotection de
l�environnement d�unevaleurde
prŁs de 1,4 milliard generant
ainsi 12500 emplois.

Clivages politiques. Au Parle
ment, la procedure de consulta
tion sur le programme de conso

lidation 2011-2013 a fait l�objet
de divers rapports. Celui de
1�UDC estparticuliŁrementrevØ
lateur. Constatant que <d�Etat
dØpense trop souvent de l�argent
pour des recherches servant ses
propres intØrŒts>>, leparti estime
qu�il conviendrait d�astreindre <<a
un examen critique Ia promotion
publique des technologies envi
mnnementales et de la soumet
lie a une analyse utilitØ-coüts.
L�objectif de croissance pour Ia
formation et la recherche (au
total 5,5 milliards) doit Œtre
ramenØ a 3%, ce qui reprØsente
80 a 100 millions de francs de
moms qu�avec une croissance de
4,5%.>> Dans ce climat gØnØral,
l�avenirde I�artide49 semble fort
compmmis,meme si le conseffler
national Guy Parmelin (UDC/
VD) æe se prononce pas sur son
sort. De l�autre côtØ de l�echiquier
politique, le conseiller national
Roger Nordmann (PS/VD), tout
nouveau prØsident de Swissolar,
fulmine: <<On se concentre sur
l�Øconomie d�avant-hier au lieu
de se focaliser sur des projets
d�avenir.>> Et Roger Nordmann
de constater que la Suisse, a la
pointe de la recherche dans le

solaire ily a une quinzaine d�an
flees, a pris un singulier retard
par manque de soutien de cette
Ønergie renouvelable et faute
d�un marchØ intØrieur suffisam
ment porteur.

Le role de Ia Cli. Grande est la
tentation de se dire que si les
aides de l�OFEV passent aux
oubliettes, il reStera toujours
celles de la CI], l�agence de la
ConfØdØration pour la promo
tion de l�innovation.AudØbutde
juin a GenØve, l�Office fØdØral de
la formation professionnelle et
de la technologie a lance Un
<<cheque d�innovation Clean-
tech>> attribuØ par la CTI aux
entreprises en vue de faciliter de
nouveaux partenariats entre ces
derniŁres et les chercheurs qui
ceuvrent dans les hautes Øcoles
suisses. Tout irait donc pour le
mieux dans le meffleur des mon
des? En fait, les 4,5 millions de
subventions supprimØs ne
seraient pas attribuØs ala CT[.
Laquelle estpar ailleurs submer
gee de demandes de soutien
financier.
Ensuite, contrairement ala CI]
qui finance des projets de

recherche appliquØe et de dØve
loppement menØs conjointe
ment par des entreprises et des
hautes Øcoles, le SystŁme de
1�OFEV n�exige pas la presence
d�une institution acadØmique.

.Oi~ .une start-up peut vouloir
voler de ses propres ailes sans
nØcessairement faire appel, par
exemple, a des doctorants de
l�Ecole polytechnique fØdØrale
(EPFL) dont elle est issue. En
outre, environ la moitiØ des
fonds allouØs ne va pas directe
ment aux PME concemØes mais
est destinØe aux salaires des
jeunes scientifiques et ingØ
nieurs.

Projets environnementaux
sacrifiOs? Enfin, la cri couvre
les domaines de l�ingenierie, des
micixc- etnanotechnologies, des
sciences de la vie et des enabling
sciences (sciences humaines,
Øconomiques et sociales). <<Mais
quid de l�envinnnementpmpre
meæt dit? s�interroge Philippe
Corvini. Il est a craindre que les
projets environnementaux
soient dØlaissØs.>>
Aux derniŁres nouvelles, le
Conseil fØdØral semait surlepoint
de reporter d�une annØe a 2012,
une partie du plan d�Øconomie
impliquantl�article49.Un sursis
pour se donner le temps de la
rØflexionetlaisserlebeautemps
finalement s�installer sur les
cleantechs.
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LE MARCHE DE LtNVIRONNEMENT EN SUISSE

17 4% 1,4 12500
milliards duPIB milliarddefrancs emploissupple
defrancs debiensexportØs mentairesparan

Projets rØalisØs: petits moyens, gros impact
PARTICULES FINES
Ii s�agit d�un procedØ de
du nombre de particules dans les
emissions des voitures a moteur
diesel Los rØsultats de ce dØve
loppement rØussi ont pu Œtreuti
Uses pour convaincre laComumis
sion europØenne de la nØcessitØ
d�introduireunevaleurlimitepour
le nombre de particules. Parte
nairesprincipaux: EMPADüben
dorf et Matter Engineering SA.

DESALINISATION
D�EAU DE MER
L�entreprise Water Solutions a
dØveloppØ une technologie
d�Øvaporation sous vide en uti
lisant la chaleur rØsiduelle de
n�importe quel moteur, d�une
dlimatisation dans un hotel, etc.
L�Egyptien Samih Sawiris est
l�un des investisseurs privØs.

PROTECTION
CONTRE LE BRUIT
L�entreprise Josef Meyer Trans
portThchnologySA, a Rheinfel
den, a mis au point un nouveau
bogie destine aux wagons de
marchandise particuliŁrement
bruyants. Celui-ci rØduit sensi
blement la nuisance sonore, tout
en augmentant l�efficacitØ Øner
gØtique et la sØcuritØ.

ENERGIES RENOUVELABLES
Er EFFICACITE ENERGETIQUE
L�OFEN, le Seco, I�OFEV et la
Direction du dØveloppement et
de la cooperation ont crØØ un
fonds commun pour financer
des projets d�Ønergie renouvela
ble at d�efficacitØ ØnergØtique
dans les pays en developpement.
(www.repic.ch)
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